
Décret n° 2022-105 du 31 janvier 2022 relatif au matériel de signalisation utilisé
pour les baignades ouvertes gratuitement au public, aménagées et autorisées

République Française. Liberté, Égalité, Fraternité.

Accueil Légifrance.fr - le service public de la diffusion du droit

NOR : SPOV2110569D
Accéder à la version consolidée
ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/1/31/SPOV2110569D/jo/texte
Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/1/31/2022-105/jo/texte
JORF n°0027 du 2 février 2022
Texte n° 40

Version initiale

Publics concernés : nageurs sauveteurs, maitres-nageurs sauveteurs, collectivités territoriales, baigneurs, pratiquants.
Objet : améliorer la lisibilité de la signalétique utilisée sur les plages et lieux de baignade ouverte gratuitement au public,
aménagée et autorisée.
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er mars 2022 .
Notice : ce décret vise à améliorer la signalétique utilisée sur les plages et les lieux de baignade ouverts gratuitement au
public, aménagés et autorisés. D'une part, il fixe le matériel devant être utilisé pour réglementer la baignade, et, d'autre
part, il détermine les modalités de délimitation des zones de baignade. Il est complété par une signalétique qui figure dans
une norme Afnor Spec X50-001.
Références : le code du sport, dans sa rédaction modifiée par le décret, peut être consulté sur le site Légifrance
(https://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du ministre de l'intérieur,
Vu le code du sport ;
Vu l'avis rendu par le Conseil national d'évaluation des normes en date du 22 juin 2021,
Décrète :

Article 1

Après l'article D. 322-11 du code du sport est inséré un article D. 322-11-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 322-11-1.-Le matériel de signalisation utilisé pour les baignades ouvertes gratuitement au public, aménagées et autorisées,
est constitué par :
« 1° Un mât permettant de rendre visible les signaux en tout point de la zone de baignade ;
« 2° Des signaux à hisser sur ce mât, à savoir :
« a) Un drapeau rouge de forme rectangulaire d'une hauteur minimale de 1250 mm et d'une longueur minimale de 1500 mm ; ce
signal hissé en haut du mât signifie “ baignade interdite ” ;
« b) Un drapeau jaune, de même forme et de mêmes dimensions ; ce signal hissé en haut du mât signifie “ baignade surveillée avec
danger limité ou marqué ” ;
« c) Un drapeau vert, de même forme et de mêmes dimensions ; ce signal hissé en haut du mât signifie “ baignade surveillée sans
danger apparent ”.
« Ces drapeaux ne peuvent porter aucun symbole ou inscription. Le mât ne peut porter que des signaux relatifs aux conditions de
baignade.
« 3° Deux drapeaux identiques chacun fixés sur un mat ou un poteau à une hauteur minimale de 2 mètres, positionnés à proximité
de l'eau et délimitant la zone de baignade surveillée. Ces drapeaux sont de forme rectangulaire d'une hauteur minimale de 750 mm
et d'une longueur minimale de 900 mm. Ces drapeaux sont bicolores, composés de deux bandes horizontales de dimensions
identiques : rouge en haut et jaune en bas.
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« 4° Des panneaux d'informations indiquant, de manière claire et lisible, le sens de la signalétique mentionnée aux 1° à 3° ainsi que
l'emplacement des engins de sauvetage et du poste de secours. Ces panneaux, facilement accessible au public, sont situés sur le
poste de secours et avant l'accès à la zone de baignade. »

Article 2

Le décret n° 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les plages et lieux de baignade est abrogé.

Article 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2022.

Article 4

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre de l'intérieur et la ministre déléguée auprès du ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargée des sports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 31 janvier 2022.

Jean Castex
Par le Premier ministre :

La ministre déléguée auprès du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargée des sports,
Roxana Maracineanu

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
Jean-Michel Blanquer

Le ministre de l'intérieur,
Gérald Darmanin

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045100447
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045100450
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045100452

